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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2313 (2016), dans 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) jusqu’au 15 avril 2017 et m’a prie de lui 
rendre compte de 1’execution du mandat au plus tard 30 jours avant la date 
d’expiration de celui-ci. II fait le point sur 1’evolution de la situation sur place 
depuis mon dernier rapport en date (S/2016/753, du 31 aout 2016) et presente les 
conclusions de la mission d’evaluation strategique. 


II. Evolution de la situation politique 


2. Des progres considerables ont ete accomplis par Haiti en matiere de 
consolidation de la democratic et de la stabilite. D’une maniere generale, l’election 
presidentielle ainsi que les elections partielles legislatives, municipales et locales se 
sont deroulees dans le calme. L’entree en fonctions, le 7 fevrier 2017, du nouveau 
President, Jovenel Moise, a marque le retablissement de l’ordre constitutionnel et la 
conclusion de la periode de gouvernement provisoire, qui durait depuis un an sous 
la conduite du President provisoire Jocelerme Privert. L’etablissement du nouveau 
Parlement a permis de pourvoir tous les sieges vacants, a une exception pres. Jack 
Guy Lafontant, nomme Premier Ministre le 23 fevrier par le President, attend la 
confirmation par le Parlement du Cabinet et du programme de travail qu’il a 
proposes, ce qui ouvrira la voie a la recherche par les institutions democratiques 
haitiennes d’un reglement aux problemes les plus pressants que connait le pays. 

3. Les preparatifs des elections prevues le 9 octobre etaient en bonne voie 
lorsque l’ouragan Matthew a frappe, faisant 546 morts et privant 175 509 personnes 
de leur habitation. Quelque 2,1 millions de personnes ont ete touchees. Le Conseil 
electoral provisoire a reporte les elections au 20 novembre 2016 et fixe le 
second tour au 29 janvier 2017. 


4. En depit des difficultes qu’il fallait surmonter apres le passage de l’ouragan, 
les elections du 20 novembre se sont en general deroulees dans le calme et de 
maniere ordonnee. Vingt-sept candidats, dont trois femmes, ont pris part a l’election 
presidentielle et 181 candidats ont dispute les elections legislatives, dont 
15 femmes. Des observateurs nationaux et internationaux ont note que les scrutins 
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avaient ete marques par l’equite et la transparence, mais aussi par un faible taux de 
participation (21 % selon les estimations). Le professionnalisme et l’impartialite des 
autorites haitiennes, et plus particulierement du Gouvernement, du Conseil electoral 
provisoire et de la Police nationale d’Haiti, ont ete largement salues. 

5. Le 3 janvier, une fois terminee la procedure de verification engagee par le 
tribunal electoral national en reponse aux doutes dont les candidats avaient fait etat, 
le Conseil electoral provisoire a publie les resultats definitifs. Le tribunal a exclu la 
possibility de fraudes massives et decrete que les irregularites mineures constatees 
n’avaient eu aucune incidence sur Tissue des elections. En consequence, les 
resultats ont a nouveau confirme le classement preliminaire des candidats - en tete, 
M. Moise (Parti haitien Tet Kale), avec 55,60 % des voix sur un total de 
1 062 839 suffrages valides, suivi de Jude Celestin (Ligue alternative pour le 
progres et l’emancipation haitienne), avec 19,57 % des voix, de Jean-Charles Moise 
(Pitit Dessalines) (11,04 %) et de Maryse Narcisse (Fanmi Lavalas) (9,01 %). Apres 
l’annonce des resultats definitifs du premier tour des elections senatoriales et 
legislatives partielles par le Conseil, 6 sieges du Senat et 25 sieges de la Chambre 
basse ont ete pourvus, ce qui a permis a la nouvelle Assemblee nationale de tenir le 
9 janvier sa premiere session ordinaire. Le 10 janvier, Cholzer Chancy (Ayiti an 
Aksyon) a ete reelu President de la Chambre basse et, le 13 janvier, Youri Latortue 
(Ayiti an Aksyon) a ete elu President du Senat ainsi que de T Assemblee nationale. 

6. Le 29 janvier, le second tour du scrutin organise pour pourvoir les sieges 
parlementaires encore vacants, ainsi que les elections locales a un tour, se sont dans 
l’ensemble deroules sans heurt. Aux elections locales, 31 053 candidats se sont 
presentes (dont 12 088 femmes), pour plus de 8 000 sieges a pourvoir. Le Conseil 
electoral provisoire a fait etat d’un taux de participation de 27,44 % a l’echelle 
nationale. Une fois tous les scrutins legislates termines, les 119 sieges de la 
Chambre basse et 29 des 30 sieges au Senat etaient pourvus. Si le Parti haitien Tet 
Kale a remporte le plus grand nombre de sieges (10 au Senat et 31 a la Chambre 
basse), il n’a obtenu la majority absolue dans aucune des deux chambres. Un siege 
au Senat reste a pourvoir a la suite de l’arrestation de Guy Philippe, futur senateur 
qui venait d’etre elu. 

7. En etroite coordination avec le Ministere a la condition feminine et aux droits 
des femmes, le Conseil electoral provisoire et les organisations feminines, la 
MINUSTAH a appuye des activites de sensibilisation destinees a favoriser le respect 
de la regie constitutionnelle exigeant qu’au moins 30 % des sieges soient occupes 
par des femmes, comme le prevoit le decret electoral. Mais en depit d’efforts 
considerables, une seule senatrice a ete elue et seules trois femmes occupent un 
siege a la Chambre basse. L’unique senatrice a ete elue, en interne, au Bureau du 
Senat en qualite de Premiere Secretaire, et une deputee a ete elue, en interne, 
Presidente de la commission chargee des questions feminines et de l’egalite des 
sexes. 

8. Le 7 fevrier, M. Moise a ete proclame President et est entre en fonctions. Cette 
date a marque la fin de la periode de transition, qui s’etait deroulee dans le calme 
sous la conduite du President provisoire. Dans son allocution d’investiture, le 
President a appele a l’unite, s’est engage a ameliorer les conditions de vie des 
Haitiens et a engage un dialogue sur l’etat de la nation, secteur par secteur. 

9. Le Gouvernement a honore son engagement de prendre en charge le cout des 
operations electorales; il a mobilise quelque 44 des 55 millions de dollars requis 
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selon les estimations, alloue 6 millions de dollars a la police nationale et consacre 
8,5 millions de dollars au retablissement de 1’infrastructure electorate apres 
l’ouragan. Par ailleurs, le Conseil electoral provisoire a fait preuve d’une capacite 
de plus en plus visible de prendre en main l’organisation du processus electoral 
- s’agissant en particulier de ses aspects techniques - et adopte plusieurs mesures 
qui ont eu pour effet d’ameliorer les procedures de recrutement et de formation du 
personnel mobilise pour les elections, de renforcer la transparence dans le cadre du 
deployment des scrutateurs issus des partis et d’ameliorer les procedures en vigueur 
dans les centres de depouillement. La MINUSTAH, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) et le Bureau des Nations Unies pour les 
services d’appui aux projets ont continue d’apporter un soutien, certes plus limite, 
au Conseil electoral provisoire aux fins de la creation, de la diffusion puis de la 
recuperation de supports electoraux, ainsi que dans le cadre d’activites de 
sensibilisation au vote a l’appui de la campagne d’education civique menee par le 
Conseil. La MINUSTAH a en outre elabore et mis en oeuvre avec la police nationale 
des plans de securisation integres des activites electorates a l’occasion des deux 
scrutins electoraux. 

10. Dans le cadre de ses bons offices, ma Representante speciale a multiplie les 
contacts avec un large eventail de dirigeants politiques dans la capitale, Port-au- 
Prince, et dans les regions, de maniere a favoriser la tenue d’elections pacifiques, 
credibles et ouvertes a tous, entre autres grace a la signature de pactes electoraux 
preconisant la non-violence et le reglement pacifique des differends. 


III. Evolution des conditions de securite 

11. La situation en matiere de securite, certes influencee par l’incertitude politique 
et les revendications formulees dans le cadre du processus electoral, ainsi que par 
un contexte socioeconomique de plus en plus difficile, est restee relativement stable. 

12. Les chiffres de la criminalite pour la periode allant du l er septembre 2016 au 
28 fevrier 2017, etablis par la police nationale et la MINUSTAH, font etat de 
546 homicides signales, contre 510 pour la periode du l er mars au 31 aout 2016. 
Pres de 75 % de ces homicides (407), souvent le resultat d’actes de violence en 
bande organisee, ont ete commis dans la zone metropolitaine de Port-au-Prince. En 
2016, 32 agents de police ont ete assassines, un record depuis 2006, et il a ete fait 
etat de 20 enlevements et de 220 viols, contre 29 et 265, respectivement, entre le 
l er mars et le 31 aout 2016. Tout indique que de nombreux cas de viol n’ont pas ete 
declares et n’ont fait l’objet d’aucune investigation, et done que le climat 
d’imp unite systematique persiste. 

13. Au total, 635 manifestations ont ete recensees, dont 263 (41 %) se sont 
accompagnees d’actes de violence d’intensite variable, allant de la mise en place de 
barrages routiers a des coups de feu, en passant par des jets de pierres et des 
attaques contre des policiers. Le nombre des manifestations est done en 
augmentation par rapport a la periode du l er mars 2015 au 31 aout 2016, au cours de 
laquelle 496 manifestations avaient ete enregistrees, dont 154 accompagnees d’actes 
de violence, mais en diminution par rapport a la periode du l er septembre 2015 au 
28 fevrier 2016, pour laquelle on en avait comptabilise 689, dont 275 accompagnees 
d’actes de violence. Le departement de l’Ouest est reste le plus touche, avec 39 % 
des faits enregistres, suivi par les departements les plus ravages par l’ouragan, a 
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savoir le Sud et la Grand’Anse (12 % chacun). La plupart du temps, les 
manifestations n’ont rassemble qu’un petit nombre de personnes. Sur les 597 qui 
ont ete comptabilisees, on estime que 75 % ont reuni moins de 300 personnes, 21 % 
entre 300 et 1 000 personnes, et 4 % seulement plus d’un millier de personnes. 
Trente-huit pour cent concernaient les elections et 40 % portaient sur des 
revendications socioeconomiques. 

14. Le 5 janvier, l’arrestation et le transfert a l’etranger de M. Philippe, accuse 
d’avoir participe a un trafic de stupefiants, a declenche une vague de protestations 
au sein du Departement de la Grand’Anse, emaillee de quelques episodes violents 
qui ont entraine la suspension des operations humanitaires du 6 au 15 janvier. 
Beneficiant de l’appui de la MINUSTAH, la police nationale a pris des mesures de 
securite supplementaires - organisation de patrouilles conjointes, operations 
antiemeutes et renforcement des escortes de protection pour que les convois 
humanitaires puissent reprendre. 

15. Soixante-sept problemes de securite mineurs ont ete recenses au cours des 
elections du 20 novembre, et 72 lors de celles du 29 janvier. Les faits en question 
(actes d’intimidation, troubles de l’ordre public et detention illegale d’armes), n’ont 
pas veritablement perturbe les operations electorates. Le 20 novembre, puis les 27 et 
29 janvier, les autorites nationales ont arrete 81 personnes soupfonnees d’etre a 
l’origine des faits en question. 

16. La composante police de la Mission a continue de preter main-forte a des 
operations speciales de lutte contre la criminalite - 2 963 points de controle tenus 
conjointement, 3 587 patrouilles a pied, 21 376 patrouilles motorisees et 
243 operations conjointes, dont 86 dans la region de Port-au-Prince. La composante 
militaire a mene 9 537 operations, dont 587 patrouilles en collaboration avec la 
police nationale et la composante police de la MINUSTAH. En outre, 18 cellules de 
reaction rapide de la taille d’une section ont ete deployees dans 15 communautes, 
grace aux ressources aeriennes de la MINUSTAH. 

17. Le personnel en tenue de la MINUSTAH est intervenu a cinq reprises au cours 
des elections du 20 novembre : la composante police a realise trois interventions a 
l’appui de la police nationale et des soldats ont ete deployes deux fois lors 
d’echauffourees plus graves dans le departement du Nord. S’agissant des elections 
du 29 janvier, le personnel en tenue de la MINUSTAH est intervenu a 17 reprises 
dans sept departements pour apporter un soutien operationnel a la police nationale 
-13 interventions ont ete menees en collaboration avec des unites de police 
constitute et 4 avec des militaires. Les soldats de la MINUSTAH ont quant a eux 
participe a 172 escortes pour securiser les convois d’aide humanitaire et mene des 
operations statiques destinees a proteger des fournitures humanitaires. Le 
22 octobre, un soutien operationnel a ete apporte a la suite de 1’evasion de detenus a 
Arcahaie (departement de l’Ouest). 


IV. Police nationale d’Hai’ti 

18. La police nationale a continue de gagner en efficacite, en particulier dans les 
domaines de la prevention de la criminalite, ainsi que du maintien et de la gestion 
de l’ordre public, ce qui a contribue a stabiliser la situation pendant la periode 
electorate. Face a la plupart des troubles graves a l’ordre public, elle a ete en mesure 
d’intervenir sans l’appui operationnel de la MINUSTAH. Elle a en outre assume 
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davantage de responsabilites dans la planification et 1’execution d’operations 
complexes, comme l’atteste l’etablissement de plans de securite integres conjoints a 
l’occasion des deux scrutins electoraux et dans le cadre des interventions menees a 
la suite du passage de l’ouragan. 

19. La police nationale a acheve l’execution de son plan de developpement pour la 
periode 2012-2016, qui a ete applique a 64,6 %. Sur les 69 activites prevues, 21 ont 
ete menees a leur terme et 33 en sont a un stade avance de leur mise en oeuvre. Elies 
ont contribue a une amelioration de la planification strategique, a l’accroissement 
des effectifs de la police nationale et au developpement de son infrastructure, ainsi 
qu’au renforcement de ses interventions en matiere de violence sexuelle et sexiste; 
154 des 162 projets d’infrastructure prevus ont ete acheves en decembre 2016. De 
son cote, l’Ecole de police nationale a forme 4 850 recrues, dont 528 femmes, 
conformement a l’objectif strategique de formation de 5 000 policiers 
supplementaires d’ici a la fin de 2016. Les eleves de la vingt-septieme promotion 
sont sur le point d’obtenir leur diplome : 948 nouveaux fonctionnaires, dont 
80 femmes, vont done sans doute venir grossir les rangs des effectifs de la police, 
pour les porter a quelque 14 000 personnes, soit environ 1,3 policier pour 1 000 
habitants. La vingt-huitieme promotion, soit 950 cadets, entamera sa formation en 
mai et permettra a 1’institution d’atteindre son objectif, a savoir un effectif de 
15 000 personnes d’ici a la fin de 2017. S’agissant de la violence sexuelle et sexiste, 
la police nationale a cree, avec le concours de la Mission, un bureau de coordination 
des questions sexospecifiques et relatives a la violence sexuelle et sexiste. Elle a en 
outre lance une premiere evaluation du fonctionnement de 36 structures d’accueil 
chargees de gerer les affaires considerees et d’enqueter a leur sujet. Le pourcentage 
de femmes dans la police nationale demeure de 9 %, c’est-a-dire en dega de 
l’objectif de 11 % qui a ete fixe. Avec l’appui de la MINUSTAH et en collaboration 
avec le Ministere a la condition feminine et aux droits des femmes, la police 
nationale a done lance une campagne de recrutement exclusivement destinee aux 
femmes. 

20. La gestion administrative, 1’evaluation de la performance, les enquetes sur les 
cas d’usage excessif de la force, la decentralisation, l’entretien du materiel et des 
infrastructures, le controle des actifs et le renseignement criminel sont autant de 
domaines dans lesquels la police a peu progresse. Malgre les avancees consecutives 
a la creation de l’Academie nationale de police en 2012, environ un quart des postes 
d’encadrement restent vacants, ce qui a entraine des defaillances a plusieurs titres : 
gestion au niveau institutionnel, capacites de suivi, commandement et controle. 
S’agissant de la couverture geographique, la police nationale est presente dans 261 
des 570 communes du pays. Compte tenu, entre autres, de ce rayon d’action limite, 
plusieurs municipalites ont constitue des forces de securite locales operant en 
dehors de la sphere de commandement et de controle de la police nationale et dont 
les fondements sont juridiquement contestables. 

21. La prevention de la criminalite est entravee par l’absence d’un bureau de 
renseignement criminel efficace dote de ressources suffisantes pour etre en mesure 
de mener des enquetes criminelles et de recueillir et diffuser des informations 
fiables, non seulement pour prevenir les infractions graves et en identifier les 
auteurs, mais aussi pour lutter contre les reseaux criminels organises. De plus, les 
mecanismes de supervision et de responsabilisation doivent etre renforces a 
l’echelle institutionnelle pour rendre possible un controle de la qualite efficace et le 
respect des normes en matiere de droits de l’homme. S’agissant des violations des 
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droits de l’homme, les services de traitement et de gestion des donnees du Bureau 
de l’lnspecteur general et de la Police nationale d’Haiti ne sont pas encore 
pleinement operationnels. Bien qu’il existe une direction chargee des etudes, des 
analyses et des donnees statistiques, elle ne beneficie pas d’un soutien logistique 
adequat et manque de personnel qualifie. Des programmes de proximite exhaustifs 
et coordonnes ne sont mis en oeuvre que dans la zone metropolitaine de Port-au- 
Prince. 

22. Compte tenu des elements susmentionnes, le plan strategique de la police 
nationale pour 2017-2021, qui repose sur une evaluation conjointe des besoins et 
capacites de celle-ci et de ceux de la Police des Nations Unies et qui doit encore etre 
approuve par le Conseil superieur de la police nationale, a ete elabore selon les axes 
suivants : a) le cadre institutionnel de la police nationale, y compris le Bureau de 
l’lnspecteur general, la planification strategique, le commandement et le controle; 
b) les ressources humaines et la formation; c) l’administration, les technologies et 
les telecommunications; d) la securite publique et la police judiciaire; 
e) 1’infrastructure, notamment l’entretien des installations et du materiel. 


V. Etat de droit et droits de l’homme 

23. Les reformes engagees dans les domaines de la justice et des droits de 
1’homme n’ont guere progresse. Sur les 12 sieges de la Cour supreme, six sont 
restes vacants, et le chef en exercice du pouvoir judiciaire etait toujours en poste 
alors que son mandat de President de la Cour supreme et, par extension, de 
President du Conseil judiciaire superieur, avait expire en decembre 2015. Le 
12 septembre, le Ministre de la justice et de la securite publique a cree une 
commission de la reforme du droit penal pour appuyer 1’adoption par le Parlement 
des projets de code de procedure penale et de code penal; les projets de loi doivent 
encore etre presentes au Parlement. 

24. La detention provisoire prolongee et la surpopulation carcerale ont continue de 
susciter de graves inquietudes sur plan des droits de l’homme. Sur les 10 538 
personnes detenues au 31 decembre 2016 - dont 348 femmes et 250 mineurs 
(237 gargons et 13 filles) -, 71 % etaient en attente de jugement. Les conditions qui 
regnent dans les etablissements penitentiaires - surpopulation extreme (avec un taux 
d’occupation de 359 %), duree de confinement de 23 heures par jour, penuries 
alimentaires, conditions d’hygiene et sanitaires deplorables et services medicaux 
insuffisants - peuvent etre qualifiees de traitement cruel, inhumain et degradant. 
Pendant plus d’un an, le Gouvernement n’a pas livre de denrees alimentaires aux 
etablissements penitentiaires de fagon assez reguliere ni en quantite suffisante. 
Durant cette periode, on a recense 113 deces imputables principalement - outre le 
VIH et la tuberculose - a la malnutrition et a l’anemie. 

25. Les arrestations illegales, des avocats de la defense trop peu nombreux et les 
dysfonctionnements du systeme judiciaire, et en particulier du ministere public, 
restent les principales causes de la surpopulation carcerale, les prevenus passant en 
moyenne 1 100 jours en detention provisoire. Dans mon rapport precedent, j’ai 
indique que les detenus ne disposaient chacun en moyenne d’un peu plus d’un metre 
carre que dans un seul etablissement. Cela vaut maintenant pour cinq 
etablissements, qui comptent au total 972 detenus. Les conditions de vie les plus 
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difficiles restent celles des 4 388 prisonniers du penitencier national (trois detenus 
par metre carre). 

26. Pour limiter la duree de la detention provisoire, la MINUSTAH a notamment 
fourni une assistance technique et logistique aux comites de surveillance de la 
detention et un appui aux bureaux d’aide juridictionnelle des Cayes, du Cap-Haitien 
et de Port-au-Prince. Au cours des 12 derniers mois, les bureaux d’aide 
juridictionnelle des Cayes et du Cap-Haitien ont traite 1 155 cas, dont ceux de 
52 femmes, ce qui a conduit a la liberation de 431 personnes, dont 30 femmes, et au 
classement de 651 affaires, dont 35 concernaient des femmes. Au Cap-Haitien, cela 
s’est traduit par une baisse du taux de prevenus en detention provisoire, qui est 
passe de 55 % a 41 %. Les cinq bureaux d’aide juridictionnelle de Port-au-Prince 
ont traite 6 232 cas, ce qui a abouti a l’elargissement de 3 181 personnes et au 
classement de 943 affaires. La MINUSTAH a mis en place un dispositif de gestion 
des dossiers en temps reel dans la juridiction de Port-au-Prince, ce qui a permis 
d’accelerer le traitement de 464 affaires et d’enregistrer une hausse de plus de 50 % 
du nombre d’audiences penales tenues durant la periode consideree. A plusieurs 
reprises, ma Representante speciale a exhorte le Gouvernement a s’attaquer de 
maniere plus systematique au probleme de la detention provisoire prolongee ou 
illegale : il faut pour ce faire que les autorites locales assument cette responsabilite 
et qu’une priorite soit accordee a la reforme de la justice. La creation, le 24 fevrier 
2017, d’une commission presidentielle speciale sur les conditions de detention dans 
les prisons est un pas encourageant sur la voie du reglement des nombreux 
probleme s structurels qui persistent en la matiere. 

27. En collaboration avec ses partenaires, la MINUSTAH a continue d’aider la 
Direction de 1’administration penitentiaire a mettre en oeuvre son plan strategique 
pour la periode 2014-2016 et le plan d’action connexe pour la periode 2015-2016. 
Si la police nationale a approuve la nouvelle structure de la Direction, le 
reclassement du directeur a un grade plus eleve doit encore etre avalise par le 
Parlement. La Mission a organise trois sessions de formation axees sur le 
renseignement et la gestion des dossiers, a l’intention de 57 fonctionnaires de la 
Direction. En outre, avec 1’appui des donateurs, 12 fonctionnaires de la Direction 
ont pu suivre une formation de formateurs et 28 membres du personnel medical ont 
ete formes a la gestion des dossiers medicaux dans les prisons. 

28. Dans le cadre du transfert progressif des responsabilites de la MINUSTAH, ma 
Representante speciale et le Directeur de pays du PNUD ont lance, le 8 novembre, 
un programme commun de transition des Nations Unies sur l’etat de droit, qui 
mobilise la MINUSTAH, le PNUD, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes), et consiste a apporter un appui integre au systeme judiciaire et aux 
mecanismes de defense des droits de l’homme. Au 27 fevrier, les depenses 
effectives et les engagements de depenses comptabilises correspondaient a 91 % de 
la premiere tranche du budget alloue a ce programme, soit 50 % d’un montant total 
de 4,435 millions de dollars. A ce jour, grace a ce programme, les Nations Unies ont 
pu notamment preter assistance au Mediateur et a la Direction de 1’administration 
penitentiaire au titre de l’examen et de la mise en oeuvre du projet de loi 
penitentiaire axe sur l’amelioration des outils de gestion des prisons; recruter des 
consultants nationaux qui ont apporte leur contribution a l’examen et a la mise en 
oeuvre des projets de code de procedure penale et de code penal; aider la Cour 
superieure des comptes et du contentieux administratif a ameliorer sa structure de 



S/2017/223 


gestion interne afin qu’elle puisse exercer comme il convient ses fonctions de 
controle et de reglement des differends et prendre les dispositions necessaires a 
l’execution de ses plans strategique et operationnel pour la periode 2016-2024. 

29. La MINUSTAH a continue de privilegier l’action locale pour renforcer l’etat 
de droit. En decembre 2016, elle avait affecte 41 % de la part de son budget 
consacree a la reduction de la violence de proximite pour 2016/17. Trente-sept 
projets imputes au budget de l’exercice 2015/16, pour un montant total de 
6,5 millions de dollars, sont en cours de mise en oeuvre au profit de 53 766 
personnes, dont 16 130 femmes, dans les departements de l’Artibonite, de l’Ouest et 
du Nord. Ils visent notamment a fournir un appui novateur aux initiatives menees en 
faveur de l’etat de droit dans les collectivites fragiles. ONU-Femmes, le PNUD et 
l’Organisation internationale du Travail conduisent un certain nombre de ces 
projets, axes par exemple sur la formation des professionnels de la justice a la 
question des violences sexuelles et sexistes ou sur l’amelioration de la gestion des 
etablissements penitentiaries. 

30. Depuis mon precedent rapport et malgre les appels repetes que lui ont lances 
ma Representante speciale, l’Expert independant sur la situation des droits de 
l’homme en Haiti et les organisations de la societe civile, le Gouvernement n’a pas 
encore attribue la responsabilite de la protection des droits de l’homme a un 
ministere qui s’y consacrerait entierement. L’absence d’orientations claires 
compromet Taction menee en faveur des grandes reformes. Le mandat du 
Mediateur, qui defend les droits de l’homme de maniere independante, est arrive a 
son terme en septembre. Le droit haitien prevoit que le Mediateur reste en poste 
jusqu’a ce que le nouveau gouvernement nomme un remplagant. 

31. Le 7 novembre, le Gouvernement, le Mediateur et sept representants de la 
societe civile ont participe au deuxieme cycle de l’examen periodique universel 
pour la periode 2012-2016. Le Gouvernement a accepte 175 des 
213 recommandations proposees par le Conseil des droits de l’homme. Le 
20 decembre, le Comite interministeriel des droits de l’homme a organise un atelier 
en vue de l’etablissement du rapport supplementaire demande par le Conseil, qui 
viendra parachever ce cycle de l’examen periodique universel. Le Conseil fera 
connaitre au plus tard le 17 mars ses conclusions quant aux resultats de l’examen 
periodique universel - y compris le rapport supplementaire. 

32. Les poursuites engagees au titre des violations des droits de l’homme 
commises par le passe n’ont guere progresse, pas plus que la mise en place de 
mecanismes verite et reconciliation pour les violations les plus graves commises 
entre 1957 et 2004. En janvier, ma Representante speciale a soumis, en 
collaboration avec le Haut-Commissaire aux droits de l’homme, un rapport 
decrivant le phenomene tres repandu du lynchage de criminels presumes, qui est le 
reflet du manque de confiance de la population dans le systeme de justice formelle. 
En outre, bien que les medias se soient faits l’echo de certains cas de viol, les 
violences sexuelles et sexistes ne sont pratiquement jamais signalees et la plupart de 
leurs auteurs restent impunis. La MINUSTAH a continue de transmettre au Bureau 
de l’lnspecteur general de la police nationale les allegations visant des policiers qui 
auraient utilise des armes a feu a mauvais escient, causant la mort ou des blessures 
graves. En infraction avec la loi, le Bureau a systematiquement neglige d’enqueter 
sur la plupart de ces affaires. 
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VI. Appui institutionnel et renforcement de l’autorite de l’Etat 

A. Gouvernance et administration locale 

33. La MINUSTAH a continue d’apporter son appui au Ministere de l’interieur et 
des collectivites territoriales en dispensant une formation aux membres 
nouvellement elus des conseils municipaux, notamment les femmes qui, pour la 
premiere fois dans l’histoire d’Haiti, y occupent plus de 30 % des sieges (155 sur 
420), en conformite avec le decret electoral. La Mission a organise, dans tout le 
pays, 70 ateliers destines a renforcer les capacites des acteurs locaux et des 
administrations municipales, l’objectif etant de faciliter le transfert des 
responsabilites au niveau local. Elle a egalement prete son concours a la redaction 
d’un manuel a l’intention des 140 administrations municipales pour faciliter le 
transfert des responsabilites aux nouveaux conseils municipaux. 

34. L’application par les autorites municipales et departementales des procedures 
administratives et financieres en vigueur a continue de progresser. Au 31 janvier, les 
140 administrations municipales avaient elabore leur propre budget. De plus, toutes 
les autorites municipales et departementales avaient acheve la mise en oeuvre de leur 
plan d’action pour 2016-2017, et 8 des 10 delegues departementaux reunissaient 
chaque mois des groupes de travail thematiques pour favoriser le dialogue et 
promouvoir l’adoption au plan local de mecanismes locaux de reglement des 
differends. 

35. La MINUSTAH a execute 46 projets en faveur de la bonne gouvernance, de la 
democratic et du renforcement de 1’autorite de l’Etat, y allouant 78 % de la part de 
son budget reservee aux projets a effet rapide pour l’exercice budgetaire 2016/17, a 
savoir 3 millions de dollars. Destines a une population estimee a 1610 148 
personnes (dont 52 % de femmes), les projets en question visaient a ameliorer les 
infrastructures et les services publics, a creer de nouvelles sources de revenus en 
encourageant l’esprit d’entreprise et a fournir de l’eau potable pour attenuer la 
propagation du cholera et d’autres maladies d’origine hydrique (240 546 
beneficiaires). 

VII. Etat des besoins humanitaires et de developpement 
et activites menees pour y repondre 

A. Activites humanitaires 

36. La situation humanitaire s’est sensiblement deterioree a la suite du passage de 
l’ouragan Matthew le 4 octobre. Le 15 octobre, mon predecesseur s’est rendu dans 
des collectivites frappees par l’ouragan; il a qualifie la situation de plus grande crise 
humanitaire survenue en Haiti depuis le seisme de 2010. Des routes, des hopitaux, 
des ecoles et des milliers de logements ont ete endommages ou detruits. On 
denombre plus de 175 000 deplaces et quelque 330 000 enfants ne peuvent plus se 
rendre a l’ecole, et ce sont en tout 1,4 million de personnes qui ont besoin d’aide. 
L’evaluation des besoins apres une catastrophe a permis d’estimer le montant des 
pertes a 2,8 milliards de dollars, notamment en raison des degats considerables 
causes aux cultures et des pertes de betail. 
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37. Le Gouvernement a coordonne l’action humanitaire, notamment en constituant 
un comite interministeriel et en creant la Direction de la protection civile. La 
MINUSTAH, l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires humanitaires ont 
aide les autorites nationales a faire face a l’urgence et a repondre aux besoins du 
relevement rapide a divers titres - structures d’hebergement pour les personnes 
privees de foyer, vivres et articles non alimentaires, eau et assainissement, 
protection, assistance logistique et transport. Le personnel en tenue de la Mission a 
assure l’acheminement des secours et realise des travaux indispensables de 
maintenance et de remise en etat des routes. 

38. L’ONU a lance un appel eclair d’un montant de 139 millions de dollars pour 
faire face aux besoins immediats de 806 000 personnes; 64 % de ce montant ont ete 
reunis. Par ailleurs, le 3 fevrier, le Ministre de la planification et de la cooperation 
externe a lance 1’evaluation des besoins apres une catastrophe, avec l’appui de 
l’equipe de pays des Nations Unies, de l’Union europeenne, de la Banque 
interamericaine de developpement et de la Banque mondiale. L’evaluation vise a 
preparer un relevement a moyen terme qui soit aligne sur les grandes priorites du 
plan strategique de developpement d’Haiti, notamment : 1’amelioration de la 
resilience et de l’acces aux ressources, la construction d’infrastructures integrees, la 
promotion de la production nationale et la remise en etat des infrastructures 
endommagees. 

39. Au 30 decembre, 46 691 personnes etaient encore deplacees dans 31 camps de 
la zone metropolitans de Port-au-Prince. Le rapatriement en cours des personnes 
d’origine haitienne qui se trouvaient en Republique dominicaine suscite des 
preoccupations. Depuis mon dernier rapport, selon 1’Organisation internationale 
pour les migrations, 36 735 personnes supplementaires ont traverse la frontiere pour 
entrer sur le territoire haitien, ce qui porte le total des entrees a 169 986 depuis juin 
2015. Les autorites haitiennes n’auront bientot plus les moyens de faire face a cet 
afflux, d’autant moins que le statut juridique de la plupart des rapatries vulnerables 
n’est pas clairement etabli. 

40. La situation humanitaire a ete aggravee par une augmentation sensible du 
nombre de cas presumes de cholera en raison d’un acces extremement limite a l’eau 
potable. Le Ministere de la sante publique et de la population a signale 41 100 cas 
suspects et 440 deces entre le l er janvier et le 24 decembre 2016, soit une hausse de 
22 % par rapport a la meme periode en 2015. Au lendemain de l’ouragan, quelque 
780 000 personnes ont ete vaccinees dans le cadre d’une campagne menee 
conjointement par 1’Organisation panamericaine de la sante et le Gouvernement; de 
son cote, l’ONU a apporte un appui pour le traitement de 80 % des cas de cholera a 
l’echelle du pays. 

41. Le l er decembre, mon predecesseur a presente ses excuses au peuple haitien, 
au nom de l’Organisation des Nations Unies : il a reconnu que celle-ci n’avait tout 
simplement pas fait assez, face a l’epidemie de cholera et a sa propagation en Haiti, 
ajoutant que cette imperitie suscitait de profonds regrets. Dans la foulee, il a soumis 
a l’Assemblee generale un rapport (A/71/620) sur la nouvelle strategic de lutte 
contre le cholera en Haiti, qui enongait 1’intention de 1’Organisation de redoubler 
d’efforts pour eliminer la transmission du cholera et remedier a la souffrance des 
malades. Il y etait souligne que l’eradication du cholera exigerait un engagement 
total de la part du Gouvernement et de la communaute internationale et qu’il etait 
crucial de mobiliser les ressources necessaires pour accomplir ce devoir commun. A 
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ce jour, le montant total des contributions versees au profit de la nouvelle strategic, 
qui doit etre mise en oeuvre notamment au moyen du Fonds d’affectation speciale 
pluripartenaires des Nations Unies pour la lutte contre le cholera en Haiti, s’eleve a 
9,8 millions de dollars, sur un montant requis de 400 millions de dollars. 

42. Mon Conseiller principal sur les consequences du cholera en Haiti a conduit 
des consultations preliminaries avec le Gouvernement, des groupes de la societe 
civile et d’autres partenaires au sujet de la reponse a opposer au cholera. Des 
criteres sont en cours d’elaboration, qui s’appliqueront aux projets locaux visant a 
apporter des ameliorations dans les domaines de l’eau et de l’assainissement, 
l’ohjectif etant d’attenuer la propagation de la maladie. Ainsi que m’en a prie 
l’Assemblee generale dans sa resolution 71/161, je suis en train d’etablir un rapport 
dans lequel je lui communiquerai des renseignements actualises sur la mise en 
oeuvre de la nouvelle strategic. 

B. Activites liees au developpement 

43. La crise electorate prolongee, un gouvernement provisoire en place depuis 
plus d’un an, des systemes de gouvernance affaiblis et 1’instability sur le plan 
institutionnel sont autant de facteurs qui ont donne lieu, dans le secteur prive 
comme parmi les partenaires d’execution, a une crise de confiance qui compromet 
la mise en oeuvre du programme de developpement durable. Les inegalites sociales, 
toujours tres marquees, ont ete encore aggravees par le passage de l’ouragan 
Matthew. 

44. La diminution des ressources financieres d’origine exterieure et la suspension 
par les donateurs d’une partie de l’appui qu’ils apportaient ont pese sur 
l’investissement public, qui a chute de 25 % au cours de l’exercice budgetaire clos 
le 30 septembre 2016, portant un coup d’arret a la croissance au point de la ramener 
a une valeur proche de zero per capita. Le choc subi par le secteur agricole a eu 
pour consequence une poursuite de la baisse de la production, ce qui a eu pour effet 
d’orienter les prix a la hausse. La monnaie nationale a suivi cette tendance, qui s’est 
fortement depreciee par rapport au dollar, principale devise utilisee pour les 
echanges commerciaux. Neanmoins, la banque centrale est finalement parvenue a 
freiner la depreciation de la gourde tout en se gardant de monetiser la dette 
publique. 

45. La croissance reelle du produit interieur brut pour l’exercice budgetaire 
2016/17 devrait reculer d’au moins 0,7 points de pourcentage, pour s’etablir a 
environ 2 %. Les depenses engagees pour remedier aux consequences de l’ouragan, 
qui sont venues s’ajouter a celles qui l’avaient ete au titre des elections, ont encore 
accentue la pression budgetaire et retarde 1’execution des reformes, ce qui s’est 
notamment traduit par une reduction de la subvention des carburants - representant 
3 milliards de gourdes depuis octobre 2016. Les activites de reconstruction en 
cours, qui rendent necessaire d’importer davantage de biens et de services, devraient 
creuser encore le deficit des comptes courants. 

46. Le Ministere de la sante a lance, avec l’appui de l’ONU et d’autres 
partenaires, le plan strategique national de lutte contre le VIH/sida pour la periode 
2017-2023. Dans le cadre de la septieme Journee nationale de sensibilisation a la 
sante et au VIH/sida dans les Caraibes et aux Ameriques, un test de depistage a ete 
pratique sur 4 000 personnes, y compris des detenus et des travailleurs du sexe, dans 



S/2017/223 


22 centres repartis sur tout le territoire. Dans cette optique de sensibilisation, la 
MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies ont execute deux projets visant a 
mobiliser les animateurs de collectivite, les femmes, les jeunes et les personnes 
vivant avec le VIH/sida. 

47. En decembre, sur la base de l’analyse commune de pays et selon une approche 
fondee sur les droits de l’homme, le Gouvernement et l’equipe de pays des Nations 
Unies ont mis la derniere main, en etroite collaboration avec la societe civile et les 
partenaires de developpement, au plan-cadre des Nations Unies pour le 
developpement durable pour la periode 2017-2021. Premier plan-cadre elabore 
depuis le seisme de 2010, il est axe sur l’appui a la transition entre l’aide d’urgence 
et le developpement a long terme en Haiti, et s’inscrit dans le droit fil des objectifs 
de developpement durable et du plan national de developpement. 


VIII. Conclusions de la mission devaluation strategique 

48. Comme le Conseil de securite m’avait prie de le faire dans sa resolution 
2213 (2016), en prevision de l’expiration du mandat de la MINUSTAH le 15 avril 
2017, j’ai fait mener du 6 au 11 fevrier 2017 une mission devaluation strategique 
pluridisciplinaire sous la conduite du Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, que j ’ai charge d’evaluer la situation en Haiti et de formuler des 
recommandations concernant la presence et le role futurs des Nations Unies dans le 
pays. II en est ressorti que, depuis la creation de la MINUSTAH en 2004, Haiti et la 
Mission avaient enregistre un certain nombre de succes, en particulier la 
stabilisation des conditions de securite et le renforcement de la police nationale. La 
presence d’un effectif operationnel en tenue a aide a gerer des tensions frequentes, 
attisees par un climat politique complexe. Les bons offices de la MINUSTAH ont 
joue un role crucial dans le reglement des differends politiques, en encourageant le 
dialogue entre les diverses formations, notamment a propos des elections et des 
divers aspects de la transition a prevoir. Mais malgre l’appui apporte aux reformes 
legislatives essentielles, au renforcement des principales institutions de controle, a 
l’elaboration d’une procedure devaluation et de certification des juges et a la mise 
en place de plans strategiques a long terme pour la Direction de 1’administration 
penitentiaire, les progres dans les domaines de l’etat de droit et des droits de 
l’homme ont ete nettement plus lents. L’epidemie de cholera dans le pays a des 
repercussions negatives sur le developpement et sur la maniere dont la population 
per 5 oit la MINUSTAH. 

49. En depit des avancees recentes enregistrees dans la foulee d’un cycle electoral 
qui s’est deroule dans de bonnes conditions, Haiti se trouve toujours dans une 
periode delicate de transition politique, dans l’attente de la formation du nouveau 
gouvernement, qui definira ses priorites en matiere de gouvernance. II importe done 
a ce stade de reflechir aux moyens a mettre en oeuvre pour attenuer au mieux les 
risques d’instabilite qui persistent de longue date et sont la resultante de plusieurs 
facteurs : des politiques a bilan nul; une polarisation de la vie politique et une 
defiance vis-a-vis de ses representants qui sont profondement enracinees; des 
conditions socioeconomiques et une situation humanitaire deplorables; un manque 
de solidite des institutions garantes de l’etat de droit; de graves difficultes 
rencontrees pour faire respecter les droits fondamentaux. De surcroit, la police 
nationale, seule force de securite du pays, n’est toujours pas dotee de moyens 
suffisants pour faire face a l’ensemble des menaces qui pesent sur la stabilite 


12/24 


17-03788 



interne, dans le respect des normes en matiere de droits de l’homme et sans devoir 
s’appuyer sur du personnel en tenue d’origine internationale. L’evaluation de ces 
menaces et celle des capacites de la police nationale ont fait apparaitre qu’il etait 
necessaire de continuer d’apporter un appui operationnel dans certaines regions du 
pays, notamment la zone metropolitans de Port-au-Prince, toujours en proie aux 
bandes organisees, mais aussi les departements du Nord et du Sud, ou la presence 
policiere reste limitee. 

50. S’agissant du role et de la presence futurs des Nations Unies en Haiti, 
l’objectif primordial consistera a faire en sorte que la transition soit conduite de 
fa9on responsable, tire parti des accomplissements des 13 dernieres annees et rende 
possible le maintien d’un appui encore indispensable pour que le pays puisse faire 
face a ses besoins prioritaires en matiere de stabilisation et de renforcement des 
capacites. II faudra imperativement eviter de creer un vide, reel ou suppose, en 
matiere de securite - ce qui se passerait en cas de retrait total et soudain des 
effectifs operationnels en tenue de la Mission - pour eviter que les fauteurs de 
troubles exploitent une telle situation a leur avantage. Un retrait echelonne 
permettra d’evaluer la capacite de la police nationale d’assumer, a terme, l’entiere 
responsabilite de la securite dans le pays, et notamment son aptitude a regagner la 
confiance du public. Une telle strategic est de nature a limiter le risque de repetition 
des erreurs commises au cours des periodes de transition passees, comme le declin 
rapide des effectifs, de 1’impartiality et de la credibility de la police nationale auquel 
on a assiste apres le retrait de l’operation de maintien de la paix des Nations Unies 
en Haiti en mars 2000, qui avait entraine une crise electorate et des troubles publics 
generalises. Le deuxieme aspect important consiste a faire en sorte que la presence 
des Nations Unies qui prendra la releve soit en mesure de peser vraiment sur le plan 
politique et grace a ses bons offices, indispensables a l’instauration d’un climat 
politique stable, mais aussi pour qu’il soit possible d’accompagner le pays sur la 
voie du progres et dans la mise en oeuvre des reformes prioritaires, en particulier 
pour ce qui concerne l’etat de droit et les droits de l’homme. 


IX. Deontologie et discipline 

51. La MINUSTAH a continue d’appliquer la politique de tolerance zero de 
l’Organisation des Nations Unies a l’egard de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles. Elle a poursuivi la mise en oeuvre d’une strategic a trois volets en matiere 
de deontologie et de discipline pour toutes les categories de personnel des Nations 
Unies. La strategic comportait des mesures de prevention des comportements 
reprehensibles, des activites de formation et d’information, des campagnes 
d’information et de sensibilisation de la population locale ainsi que l’application du 
Code de conduite des fonctionnaires des Nations Unies. Elle a ete completee par des 
mesures de reparation relevant de l’assistance aux victimes. 


X. Aspects financiers 

52. Par sa resolution 70/276, l’Assemblee generate a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du l er juillet 2016 au 30 juin 2017, un credit de 345,9 millions de dollars 
destines a financer le fonctionnement de la Mission. Au 22 fevrier 2017, les 
contributions non acquittees au Compte special pour la MINUSTAH s’elevaient a 
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55,7 millions de dollars. A la meme date, le montant total des contributions non 
acquittees se chiffrait a 1 840,4 millions de dollars pour l’ensemble des operations 
de maintien de la paix. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents 
et aux unites de police constitutes avait ete effectue pour la periode allant 
jusqu’au 31 octobre 2016, tandis que le remboursement des depenses afferentes au 
materiel appartenant aux contingents avait ete effectue pour la periode allant 
jusqu’au 30 septembre 2016, conformement au calendrier des versements 
trimestriels. 


XI. Observations et recommandations 

53. Haiti a mene de fagon pacifique les operations electorates et retabli l’ordre 
constitutionnel le 7 fevrier 2017, franchissant ainsi une etape majeure sur la voie de 
la stabilisation. Je salue l’habilete a diriger et l’engagement dont ont fait preuve les 
autorites nationales, notamment le Gouvernement, le Conseil electoral provisoire et 
la Police nationale d’Haiti en parvenant a assurer le financement, l’organisation et la 
securite d’elections credibles et ouvertes a tous, malgre les consequences 
humanitaires de l’ouragan Matthew. La reussite du processus electoral et la 
transition sans heurt lors de la passation des pouvoirs au nouveau President 
temoignent de la maturite et des capacites renforcees des institutions haitiennes 
ainsi que de la volonte croissante des principales parties prenantes haitiennes 
d’aborder les differences par le dialogue et des voies legales. Si le faible nombre de 
femmes elues au Parlement est quelque peu decevant, le nombre considerable 
d’elues a des fonctions municipales est encourageant. Je demande instamment a 
toutes les parties prenantes haitiennes de continuer d’appuyer la contribution des 
femmes aux decisions politiques ainsi que leur participation accrue a tous les 
niveaux de la fonction publique. 

54. Je felicite le President pour son election et son entree en fonctions. II est 
encourageant de constater son intention de servir les interets de tous les Haitiens et 
de promouvoir un sentiment d’unite dans le pays, apres la periode de polarisation 
politique qui a precede les elections. Autre fait prometteur, les dirigeants politiques 
et les responsables de la societe civile appellent de leurs vceux un dialogue faisant 
intervenir tous les protagonistes afin de formuler un programme commun de progres 
et de reformes a realiser dans des domaines clefs, comme le developpement, la 
consolidation de l’etat de droit et une eventuelle reforme de la Constitution. 
J’engage instamment le President, son nouveau gouvernement et le Parlement a 
concretiser ce processus de dialogue et a elaborer un programme de reformes 
institutionnelles visant en priorite a regler les problemes sociopolitiques et 
economiques les plus urgents. A cet egard, j’encourage la formation rapide d’un 
nouveau gouvernement, sur la base d’un processus d’approbation parlementaire sans 
heurt. 

55. Le retour a l’ordre constitutionnel, s’il s’ensuit d’une periode de stabilite 
politique continue, devrait permettre a Haiti de passer d’une economic fragile a une 
croissance durable, grace a l’apport d’une aide internationale importante et a la mise 
en oeuvre du Plan-cadre des Nations Unies pour le developpement durable pour la 
periode 2017-2021. Le pays aura egalement encore besoin d’un appui a long terme 
pour faire face aux consequences humanitaires de l’epidemie de cholera et de 
l’ouragan Matthew et remedier a sa vulnerabilite generate aux catastrophes 
naturelles. 
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56. La MINUSTAH et l’tquipe de pays des Nations Unies elaborent actuellement 
un plan de transition conjoint sur la base des resultats concrets obtenus grace a 
1’execution du plan de consolidation de la Mission, achevte fin 2016. Le plan de 
transition devra etre rapidement finalise et mis en oeuvre, une fois que le Conseil de 
securite aura arrett les modalites futures de la presence de l’Organisation en Haiti, 
et se fonder sur une approche partagee par le systeme des Nations Unies et le 
Gouvernement. Avec la nouvelle equipe haitienne dirigeante, il importe de 
consacrer l’annte 2017 a consolider les gains aprement obtenus les anntes 
precedentes et a planifier avec soin le processus de transition des Nations Unies de 
maniere a assurer la viabilite des acquis sur le long terme. 

57. Par consequent, conformement aux conclusions de 1’evaluation strategique, je 
recommande de proroger le mandat de la MINUSTAH pour une ptriode finale de 
six mois et de proceder a sa cloture d’ici au 15 octobre 2017. Le retrait, echelonne 
mais total, des 2 370 membres du personnel de la composante militaire doit etre 
realise dans ce delai. De meme, la reduction des activites civiles de la Mission 
devrait commencer immediatement et se poursuivre de maniere progressive. 

58. Je recommande egalement que la cloture de la MINUSTAH soit accompagnee 
de la mise en place, sous un autre nom, d’une mission qui lui succederait et 
collaborerait de fa?on integree avec l’equipe de pays des Nations Unies afin de 
repondre aux besoins residuels du pays en matiere de stabilisation. II s’agirait d’une 
operation de maintien de la paix de plus petite taille, qui serait axte sur la 
consolidation de l’ttat de droit et des services de police. Sa direction aurait toujours 
pour mandat principal d’offrir des bons offices et de mener des campagnes de 
sensibilisation au niveau politique, dans l’objectif d’appuyer la stability politique et 
la bonne gouvernance, notamment la surveillance et la reforme electorates, l’ttat de 
droit et les droits de l’homme, en prenant systematiquement en compte toutes les 
dimensions du principe d’egalite des sexes. La nouvelle mission aurait son quartier 
general a Port-au-Prince et, par l’intermediaire d’equipes mobiles, elle suivrait la 
situation et exercerait egalement une fonction d’alerte rapide aux fins de la 
prevention des conflits et des questions lites aux droits de l’homme et a l’ttat de 
droit a l’tchelle locale. 

59. La mission qui succedera a la MINUSTAH conservera 7 unites de police 
constitutes sur les 11 actuellement deployees, dans cinq Departements regionaux, 
afin de preserver les progres fragiles realises ces dernieres annees au moyen de 
l’appui operationnel fourni a la police nationale et d’une forte presence dissuasive. 
Le nombre d’unites de police constitutes sera rtduit en fonction du renforcement 
progressif de la police nationale sur une ptriode de deux ans. 

60. Le maintien d’un compltment d’effectif de 295 policiers hors unitts 
constitutes sur les 1 001 actuellement en poste jouera un role clef dans la mise en 
oeuvre des prioritts tnonctes dans le plan strattgique de dtveloppement de la police 
nationale pour la ptriode 2017-2021, dans le respect des normes en vigueur en 
matiere de droits de l’homme. Les policiers hors unitts constitutes assureront des 
services de mentorat auprts des cadres et fourniront des conseils strattgiques aux 
officiers suptrieurs affectts a l’Acadtmie de police, aux directions dtpartementales, 
aux commissariats principaux, aux unitts sptcialistes et a la Direction gtntrale de 
la police nationale. Aux fins du programme consultatif technique, il faudra trouver 
des policiers hors unitts constitutes qui soient hautement qualifits et leur fournir 
l’assistance de plusieurs membres du personnel civil, en vue de former le personnel 
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administratif de la police nationale, notamment dans les domaines de la 
planification strategique, des achats, du budget, des etats de paie et de la gestion du 
carburant. Le personnel d’etablissements correctionnels fourni par le 
Gouvernement, dont l’effectif sera reduit de son niveau actuel de 50 membres a 
38 membres, dans l’objectif de faire participer davantage la police nationale au 
renforcement de la gestion de la Direction de 1’administration penitentiaire. 

61. La question de l’etat de droit doit etre abordee selon une approche novatrice. 
C’est aux homologues haitiens qu’il appartiendra de planifier, diriger et mener ces 
travaux, en faisant fond sur 1’evaluation approfondie qui doit etre effectuee par la 
Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaries de promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres 
crises, ainsi que sur l’enseignement tire des experiences faites dans la region. II 
conviendra d’aborder les faiblesses du systeme de justice penale dans le but 
d’encourager et d’appuyer specialement les institutions haitiennes dans leurs 
activites relatives a la reforme de l’etat de droit et la lutte contre la corruption, mais 
il faudra egalement mettre 1’accent sur 1’amelioration du droit commercial et 
proposer des mesures incitatives afin d’attirer plus d’investissements etrangers en 
Haiti. Cette approche devra faire une plus grande place aux activites de programme 
integrees visant a renforcer les capacites, y compris par des activites locales au sein 
de populations fragiles, et le principe de responsabilite mutuelle, le Gouvernement 
etant appuye efficacement par les bons offices de la mission succedant a la 
MINUSTAH, dont l’action en matiere d’etat de droit devra s’inscrire dans une 
strategic de transfert progressif et continu des activites au soin des acteurs du 
developpement, tenir compte des previsions de financement des programmes et 
recourir de plus en plus aux contributions des donateurs, par l’intermediaire de 
campagnes de mobilisation des ressources. Si le Gouvernement en fait la demande, 
la nouvelle mission pourrait egalement fournir un appui aux Etats generaux 
sectoriels de la nation, priorite annoncee par le President dans le but de rapprocher 
les citoyens des institutions d’Etat, ainsi que de les fane participer a l’eventuel 
processus de reforme constitutions lie. 

62. Le respect des droits de l’homme etant une condition essentielle de la stability 
en Haiti, la mission succedant a la MINUSTAH aura egalement pour mandat de 
suivre la situation en matiere des droits de l’homme, d’en rendre compte et de 
T analyser et, en consultation avec le Gouvernement, de fournir un appui a la lutte 
contre l’impunite et de renforcer les capacites des institutions chargees d’assurer 
l’etat de droit et de defendre les droits de l’homme, ainsi que les capacites de la 
societe civile a cet egard, conformement, entre autres, a la Politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme. II est egalement recommande que la 
nouvelle mission elabore, en coordination avec l’equipe de pays de Nations Unies, 
une strategic coherente concernant la problematique hommes-femmes et la lutte 
contre la violence sexuelle et sexiste et qu’elle aide les institutions chargees de la 
securite et le systeme judicaire a tenir systematiquement compte de ces questions 
dans leurs programmes, afin de garantir que les victimes puissent avoir acces a la 
justice et que le droit existant soit applique. 

63. Apres l’achevement du plan de consolidation de la MINUSTAH et 1’execution 
d’un plan de transition, il pourrait etre opportun de definir un cadre de 
responsabilite mutuelle plus large ou un « pacte » entre le nouveau gouvernement, 
l’ONU et la communaute internationale dans le cadre d’une strategic politique 
visant a rendre plus efficace l’appui a la presence future de 1’Organisation dans le 
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pays. Pareil cadre permettrait d’orienter les engagements de chacune des parties 
prenantes, compte tenu des mecanismes de coordination de l’aide et des cadres de 
responsabilisation existants, et ainsi de preparer la suppression de la question 
d’Haiti de l’ordre du jour du Conseil de securite. A cette fin, il faudra un large 
soutien international mais aussi qu’Haiti s’approprie pleinement le processus. Au 
fur et a mesure que l’ONU reduit sa presence dans le pays, de fagon progressive et 
responsable, j’encourage les partenaires internationaux et les Etats Membres a 
evaluer avec soin le soutien qu’ils apportent a Haiti, afin d’eviter autant que 
possible de compromettre les acquis. 

64. L’equipe de pays des Nations Unies devrait s’employer a renforcer les 
synergies entre action humanitaire, developpement et stabilisation, en procedant a 
une analyse et une planification plus integrees et rationalisees. Avec la mission qui 
succedera a la MINUSTAH et en collaboration avec le Gouvernement, elle devra 
mener une evaluation conjointe des risques et arreter les plans de renforcement des 
capacites et de preparation en fonction des resultats de Devaluation. Dans la 
nouvelle mission, un solide bureau de coordination integre, dirige par un 
representant special adjoint du Secretaire general, un coordinateur resident ou un 
coordonnateur des operations humanitaires, devrait permettre de guider ces 
processus, qui devraient s’inscrire dans une coordination de l’aide redynamisee et 
dirigee par le Gouvernement, dans l’objectif d’harmoniser les cadres de 
developpement existants et de determiner les actions prioritaires, avec l’appui de 
l’ONU. 

65. En depit des progres recemment enregistres, le pays demeure extremement 
vulnerable au cholera. Les causes profondes de l’epidemie n’ont pas disparu. 
Seulement 25 % de la population haitienne ont acces a des conditions d’hygiene 
correctes, 58 % a une eau sans risque sanitaire et l’acces aux soins de sante est 
limite. La baisse du nombre d’infections suspectees depuis le passage de l’ouragan 
Matthew constitue neanmoins un progres important. II est vital de maintenir cet elan 
et de veiller a ce que les deux volets de la nouvelle strategic de lutte contre le 
cholera soient suffisamment finances. La collaboration entre l’equipe dirigeante de 
la mission et les autorites, sur le plan politique, viendra completer 1’action menee 
par l’equipe de pays pour mettre en oeuvre la strategic, sous la coordination d’un 
representant special adjoint du Secretaire general, d’un coordinateur resident ou 
d’un coordonnateur des operations humanitaires. 

66. La cloture de la MINUSTAH et le demarrage simultanes de la mission qui lui 
succedera seront planifies de fagon a ce que les fonctions essentielles soient 
clairement definies et que des capacites d’appui adaptees soient maintenues, et ce, 
compte particulierement tenu des difficultes que posera la repartition geographique 
de la Mission au regard de la reduction de ses effectifs et de sa cloture. Ces 
processus seront executes conformement aux directives de l’ONU en matiere de 
gestion de l’environnement. 

67. Pour conclure, je tiens a remercier ma Representante speciale pour Haiti, 
Sandra Honore, pour sa contribution inestimable a la stability du pays, et le 
personnel civil et en uniforme de la MINUSTAH, pour le devouement inebranlable 
avec lequel il s’est acquitte de son mandat durant les 13 dernieres annees. Je tiens 
egalement a rendre hommage a l’equipe de pays des Nations Unies ainsi qu’aux 
donateurs et aux partenaires pour leur appui et leur engagement continus en Haiti. 
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Annexe I 


Plan de consolidation de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti pour la periode 2013-2016 

1. Dans mon rapport au Conseil de securite du 8 mars 2013 (S/2013/139), j’ai 
expose un plan de consolidation de la MINUSTAH qui etait axe sur un noyau 
d’activites que la Mission devait realiser d’ici a la fin de 2016. Dans le cadre de la 
consolidation de ses activites de fond et des volets securite et appui de son mandat, 
la MINUSTAH devait progressivement reduire ses activites dans les domaines dans 
lesquels d’autres acteurs internationaux etaient comparativement mieux equipes ou 
dans lesquels l’edification a long terme des institutions devait se prolonger au-dela 
de la cloture prevue de la Mission. Au cours des quatre dernieres annees, la 
MINUSTAH a ramene ses effectifs militaires de 6 270 a 2 370 membres et reduit 
son budget annuel de 648 394 000 dollars pour l’exercice 2012-2013 a 346 688 800 
dollars pour l’exercice 2016-2017. Le plan de consolidation a permis a la Mission 
de s’acquitter de ses fonctions principales de maniere plus efficace et plus 
economique, tout en reduisant sa presence. 

Developpement de la police 

2. La composante police de la MINUSTAH a axe son action sur T amelioration de 
l’efficacite operationnelle et administrative de la police nationale. Elle a realise son 
objectif de former au moins 1 000 nouveaux policiers par an. Ainsi, apres la remise 
des diplomes de la vingt-huitieme promotion a la fin de 2017, les effectifs de la 
police nationale auront atteint 1’objectif minimal de 15 000 policiers, dont 9 % de 
femmes. Les policiers de la MINUSTAH qui partageaient des locaux avec la police 
locale ont fourni un appui qui a contribue a elever le niveau de professionnalisme de 
l’Ecole et de l’Academie de police, lesquelles sont dotees de six nouvelles salles de 
classe et de quatre dortoirs et peuvent former 88 policiers des echelons 
intermediaires et superieurs par promotion. 

3. L’elaboration conjointe de manuels de gestion logistique et la formation 
dispensee par la MINUSTAH dans les domaines de la gestion des ressources 
humaines, des communications, de la gestion du pare de vehicules et des depots 
d’armes ont permis de renforcer les capacites administratives de la police nationale. 
La mise en place, d’un cout de 11 millions de dollars, d’un numero d’urgence 
(le 114) a facilite l’acces aux services de police et accelere les interventions. 
La MINUSTAH a aide a organiser, dans des domaines comme les enquetes 
criminelles, la balistique ou le maintien de l’ordre, des seances de formation qui ont 
permis d’ameliorer les competences specialises. Dans le cas de la formation au 
maintien de l’ordre, pres de 90 % des agents de police ont ete formes par des 
formateurs locaux, signe que la police nationale est determinee a assumer 
pleinement la responsabilite de la formation. Parmi les activites de renforcement des 
capacites specialises dans le systeme penitentiaire, on citera l’elaboration d’une 
politique de sante en milieu penitentiaire, l’adoption de plans d’intervention 
d’urgence en prison et une formation a la gestion des dossiers penitentiaires. Haiti 
ne dispose encore que de capacites limitees dans le domaine de la gestion des 
frontieres, mais une direction de la police des frontieres terrestres a ete mise en 
place et 120 diplomes de la vingt-septieme promotion doivent prochainement 
recevoir une formation specialisee. 
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4. Les credits affectes a la police nationale pour la periode 2016/17 
correspondant a un montant de 132,5 millions de dollars, le Gouvernement consacre 
desormais 7,2 % de son budget a la police. Cela represente une augmentation 
importante par rapport aux 4,77 % qu’il y consacrait en 2012-2013. 

5. La proportion de policiers deployes a l’exterieur de la zone metropolitaine de 
Port-au-Prince a ete portee a 43,9 %, depassant nettement le jalon des 33 %. Bien 
que la police soit desormais presente dans l’ensemble des 140 communes du pays, 
elle ne Test que dans 262 des 570 sections communales du pays et il lui manque 
encore des commissariats, du materiel et du personnel supplementaires pour 
fonctionner pleinement. 

Renforcement des capacites electorales 

6. Le Conseil electoral provisoire a joue un role de premier ordre dans les 
operations electorales et progressivement ameliore sa performance et la qualite du 
processus en adoptant plusieurs politiques et mesures visant a renforcer son 
efficacite operationnelle et 1’integrity de 1’institution, avec un appui reduit de 
l’ONU et d’autres partenaires. Le scrutin a deux tours s’est bien deroule et, pour la 
premiere fois, le Gouvernement a pris le cout des operations electorales a sa charge 
et n’a re?u qu’une aide financiere limitee des donateurs. Les groupes d’observateurs 
nationaux et internationaux ont tous ete d’accord pour evaluer le scrutin de fa<?on 
favorable. 

7. Sur le plan operationnel, un net accent a ete mis sur la formation pratique 
visant a redresser les deficiences relevees lors des precedentes elections, comme la 
formation des agents electoraux et la planification et la coordination des operations 
electorales. Des politiques ont ete mises en place afin de responsabiliser davantage 
les agents electoraux et de leur imposer des sanctions en cas d’infraction au code de 
conduite. Les mesures prises par le Conseil electoral provisoire ont renforce la 
confiance du public dans l’organisme de gestion des elections. En depit de ces 
ameliorations, le Conseil demeure toutefois une institution fragile en raison de son 
statut non permanent. Des reformes electorales de plus grande ampleur, consistant 
notamment a etablir un conseil electoral permanent, examiner le cadre juridique des 
elections et les mecanismes de reglement des differends et renforcer les capacites 
operationnelles et logistiques d’un conseil reforme, pourront faire fond sur ces 
avancees. 

Etat de droit et droits de l’homme 

8. Parmi d’autres facteurs, la crise politique prolongee a ralenti les progres en 
matiere d’etat de droit et de droits de l’homme. Les postes restes longtemps vacants 
a la Cour supreme ont limite son bon fonctionnement et, pourtant, le Gouvernement 
n’est pas encore parvenu a nommer de nouveaux juges et le processus de 
verification des antecedents des nouveaux magistrats n’a pas progresse. Le Bureau 
du Mediateur a ete renforce au niveau operationnel par la nomination d’un expert 
charge d’aider a elaborer son plan strategique, mais il continue de manquer de 
financements. La mise en ceuvre du plan strategique et operationnel de la Cour 
superieure des comptes et du contentieux administratif n’en est encore qu’a ses 
debuts. Une tension persistante entre le Conseil superieur du pouvoir judiciaire et le 
Ministere de la justice a entrave le developpement du premier et limite le controle 
qu’il exerce sur les dossiers personnels des juges ou sa capacite a gerer 1’evolution 
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de leur carriere. L’independance du pouvoir judiciaire, principe clef de la creation 
du Conseil superieur, est encore loin d’etre garantie. 

9. Si la MINUSTAH a fourni son appui a l’elaboration de nouvelles lois, 
l’adoption d’une nouvelle legislation n’a pas progresse. Le projet de code penal et 
de code de procedure penale, une loi sur l’egalite des sexes et un cadre de lutte 
contre les violences faites aux femmes sont tous en attente d’adoption. La 
MINUSTAH appuie la commission de la reforme du droit penal du Ministere de la 
justice, qui a ete etablie en septembre 2016 en vue de faire progresser l’adoption de 
la nouvelle legislation. Parmi les exceptions positives, on peut noter l’adoption en 
septembre par le Parlement de lois visant a lutter contre le blanchiment d’argent et 
la traite des etres humains, ainsi que l’approbation de la reorganisation de la cellule 
de renseignement financier. 

10. L’appui fourni par la MINUSTAH a toutefois permis d’enregistrer des 
ameliorations concretes. La police nationale a maintenant acheve la verification des 
antecedents de plus de 10 000 de ses membres tandis que le Bureau de l’lnspecteur 
general a augmente le nombre de ses enquetes et ameliore leur qualite, grace au 
partage des locaux avec les policiers de la MINUSTAH. La Direction de 
1’administration penitentiaire a elabore des politiques et procedures afin de garantir 
le respect des normes en matiere de droits de l’homme dans toutes les prisons. 

Principales questions de gouvernance 

11. La MINUSTAH a collabore avec le Ministere de l’interieur et des collectivites 
territoriales afin d’ameliorer les services publics en appuyant les administrations 
locales et departementales. Ainsi, les 140 municipalites sont desormais en mesure 
d’etablir leur propre budget, et le systeme de passation des marches publics a ete 
ameliore grace a l’etablissement d’une commission nationale des marches publics. 
Les collectivites territoriales sont en passe de se professionnaliser davantage grace 
au programme de modernisation de 1’administration municipale appuye par la 
MINUSTAH. 

12. Le 27 septembre, en cooperation avec la MINUSTAH, le Conseil electoral 
provisoire a lance un pacte electoral pour la preservation de la paix, afin de 
favoriser un climat de paix pendant les elections et d’engager les parties prenantes a 
regler les differends electoraux au moyen des instruments etablis. Cette initiative a 
contribue au bon deroulement des operations electorates, qui n’ont ete marquees par 
aucun incident majeur, et au fait que les reclamations des candidats presidentiels 
aient ete traitees par les voies appropriees. 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la police de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
au 23 fevrier 2017 


Allemagne 

Argentine 

Bangladesh 

Bresil 

Burkina Faso 

Cameroun 

Canada 

Chili 

Colombie 

Djibouti 

Egypte 

El Salvador 

Espagne 

Etats-Unis d’Amerique 
Ethiopie 

Federation de Russie 

France 

Ghana 

Inde 

Indonesie 

Jama'ique 

Jordanie 

Madagascar 

Mali 

Nigeria 

Norvege 

Pakistan 

Paraguay 

Philippines 


des Nations Unies 




1 2 

15 

1 19 82 218 

39 

3 

6 40 

15 5 

10 81 

4 

7 33 

5 

6 

2 29 

3 

1 18 


1 9 

4 

13 439 

5 11 


33 

30 

36 

16 

71 


316 


13 125 


139 
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Pays 

Polici 
des Nation 

s Unies 

Unites de police , 

constitutes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Portugal 


i 



Roumanie 

3 

24 



Rwanda 

1 

17 

21 

139 

Senegal 


15 

14 

144 

Serbie 


4 



Slovaquie 

1 

5 



Sri Lanka 


2 



Suede 

1 

3 



Tchad 


4 



Togo 

21 

9 



Tunisie 


10 



Turquie 


10 



Uruguay 


5 



Yemen 


14 



Total 

101 

683 

130 

1 520 



784 


1 650 





2 434 
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Annexe III 

Pays fournisseurs de personnel militaire et de contingents 
a la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
au 31 janvier 2017 


Pays 

Officiers d’eta 

*-major 

Militai ; 


Total 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Argentine 


6 

25 

41 

72 

Bangladesh 


2 

2 

108 

112 

Bhoutan 


1 



1 

Bresil" 


12 

15 

954 

981 

Canada 

1 

4 



5 

Chili 


3 

14 

373 

390 

El Salvador 




43 

43 

Equateur 


1 



1 

Etats-Unis d’Amerique 

1 

4 



5 

Guatemala 


2 

5 

47 

54 

Honduras 




47 

47 

Jordanie 


3 



3 

Mexique 


3 


3 

6 

Nepal 


3 



3 

Paraguay 


1 

5 

77 

83 

Perou 


3 

9 

148 

160 

Philippines 


2 

14 

120 

136 

Sri Lanka 


2 



2 

Uruguay 


5 

14 

220 

239 

Total 

2 

56 

103 

2 181 

2 343 


“ Le commandant de la Force est employe au titre d’un contrat de l’ONU et n’apparait done pas 
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